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Seul le prononcé fait foi

Je suis très heureuse de vous retrouver ce matin, accompagnée des têtes de liste parisiennes, pour vous présenter notre projet pour les Parisiens, qui s’appelle « pour une ville plus humaine ».

S’il est un projet pour les Parisiens, c’est aussi le projet des Parisiens. Depuis l’été dernier, notre équipe a réuni des centaines de personnes, des adhérents du Mouvement Démocrate bien sûr, mais aussi des responsables associatifs, des chefs d’entreprise, des retraités, des étudiants, des chômeurs, bref tout ce qui constitue la richesse et la diversité de Paris. Tous, avec leur expérience, leurs idées, leurs envies, ont collaboré à la rédaction du projet.

Je tiens ici à leur dire ma gratitude pour ce formidable travail, qui fut également une belle expérience humaine.

Bien entendu, j’ai été parfois amenée à arbitrer un certain nombre de propositions, qui pouvaient se contredire ou qui n’entraient pas dans la philosophie générale de notre ambition pour Paris. Mais ce qui m’a frappée, c’est que cette diversité d’intervenants a finalement réussi à partager le même constat, et au bout du compte à s’accorder sur les mêmes solutions. Cela signifie qu’au-delà des différences, de statut social, d’origine, de lieux de vie, se dégage un sentiment commun d’attachement profond à Paris, et une même volonté de faire de la ville capitale une ville plus accueillante, plus dynamique, plus solidaire, en un mot plus humaine.

Je veux vous dire à qui ce programme s’adresse en particulier. Il s’adresse d’abord à ceux pour qui la vie à Paris est de moins en moins facile : les classes moyennes. De plus en plus de familles n’arrivent pas à joindre les deux bouts quand les loyers augmentent, que l’on ne trouve pas de solution de garde pour ses enfants, quand les transports sont saturés. Pourtant, ce sont ces classes moyennes qui sont la vie de la ville, et elles ont le droit d’attendre que l’on inverse ce mouvement qui les pousse peu à peu hors de Paris. Je pense aussi aux gens qui souffrent à Paris, de solitude, d’anonymat, à d’autres encore qui sont complètement désocialisés, exclus de toute aide, de tout contact même parfois. Ils ont le droit d’espérer écoute et compréhension. Ce programme s’adresse aussi à tous ceux qui veulent et parfois qui rêvent une ville exemplaire. Ils ont le droit d’attendre des idées et une volonté nouvelles.

Je n’ignore rien des difficultés innombrables qui sont celles des élus, surtout quand ils ont la responsabilité de 2 millions de personnes. Reconnaître les difficultés de gérer la capitale de la France, c’est évidemment dire que je suis parfaitement consciente de la lourdeur et de l’importance de la mission qui incombe au maire de Paris. Je le dis pour Bertrand Delanoë comme je l’aurais dit pour Jacques Chirac et Jean Tibéri.

C’est aussi l’une des raisons pour laquelle je me suis toujours interdit la critique systématique. Je n’aime pas le sectarisme. Je veux que Paris devienne une démocratie exemplaire. Et durant cette campagne, je m’interdirai la critique des personnes, des équipes et des styles, chacun le sien, pour me concentrer sur ce projet et le rapport direct que je veux établir avec les Parisiens.

Je l’ai dit lors de notre première rencontre il y a quelques jours : je veux lutter contre la fracture qui oppose les Parisiens avec les Franciliens, et qui opposent les Parisiens entre eux.

1 – Le logement

Cela vaut d’abord pour le logement, première préoccupation des Parisiens. Car à Paris, l’accès au logement subit une crise sans précédent. Vous connaissez la situation : 110 000 personnes sont en attente d’un logement social et Paris ne compte que 15% de logements sociaux au sens de la loi SRU. 
Sur ce sujet du logement, notre ambition est claire : nous voulons atteindre le quota de 20% de logements sociaux à Paris d’ici 2014. Cela passe par la production de 40 000 logements supplémentaires, soit 6 600 par an.

Et cet effort se concentrera sur les classes moyennes, les familles, celles qui doivent trop souvent quitter la capitale compte tenu du coût des loyers, et pour qui l’accession à la propriété n’est plus hélas qu’un rêve lointain.

Pour ce faire, nous répartirons mieux l’offre de logements sociaux, en en réservant un tiers pour les classes moyennes, soit 13 300 Prêts locatifs sociaux (PLS). De même, nous mettrons l’ensemble du parc privé de la ville sous conditions de ressources, et nous exigerons des promoteurs privés qu’ils réservent la moitié des appartements réalisés en ZAC aux loyers intermédiaires, inférieurs au prix du marché.

Nous porterons l’effort de constructions neuves à 4 500 logements par an.
Pour les plus défavorisés, les personnes qui disposent de faibles ressources, Rmistes, travailleurs pauvres, nous leur réserverons un tiers des logements sociaux de type PLA-I, soit 13 300 logements sur la mandature.

Cette politique s’accompagnera d’un grand plan en faveur de logements dignes et salubres. Je n’accepte pas qu’il existe encore à Paris des meublés sordides, des hôtels crasseux, où vont s’entasser ceux qui trouvent plus rien ailleurs et qui sont partout rejetés. C’est une honte pour Paris. Nous éliminerons les logements insalubres de la capitale, en particulier dans le parc social de fait, et nous supprimerons d’ici 2014 l'usage des chambres d'hôtels meublés pour les familles en attente de logement. J’ajoute une dernière idée sur laquelle je veux insister, c’est la création d’une Maison des sans abri dans chaque arrondissement, ouverte 24h sur 24, afin de leur permettre de se reconstruire durablement.

La politique du logement, c’est aussi une politique du lien social. Et dans le Paris plus humain que nous voulons construire, l’urbanisme et l’habitat constituent des armes puissantes. C’est ainsi que je souhaite préserver la diversité qui fait la richesse de Paris.

Cela veut dire concevoir des logements modulables et divisibles, assurer la diversité des types de logements, rééquilibrer la part de logements sociaux entre l’Est et l’Ouest, ou favoriser la mixité intergénérationnelle au sein des mêmes immeubles. Cela veut également dire accueillir les étudiants qui veulent rester ou s’installer à Paris, en créant 6 000 logements spécifiques, en supprimant la caution qui constitue un obstacle parfois insurmontable pour les jeunes, ou en favorisant la colocation.

Un mot, enfin, sur l’attribution des logements gérés par la ville. Je vois bien la polémique qui existe actuellement. Je sais ce qui a été fait, et je sais ce qu’il reste à faire. Je reconnais à Bertrand Delanoë le mérite d’avoir progressé sur ce dossier, avec la mise en place de commission d’attributions au niveau parisien et dans chaque arrondissement. Je regrette, au passage, que certaines mairies n’aient pas jugé utile de les créer. Ma volonté est de repenser profondément le système d’attribution des logements, en créant un organisme totalement neutre et insoupçonnable, présidé par une personnalité indépendante, et composé de bailleurs sociaux, de représentants des locataires, des collectivités locales et des institutions concernées.

Le logement ne peut se concevoir sans urbanisme, sans penser aménagement global des quartiers, avec des commerces de proximité, et une architecture à taille humaine. Je suis hostile aux tours de logement aux portes de Paris pour cette raison-là. C’est une double peine que l’on inflige aux habitants : vivre dans une tour et vivre à côté du périphérique.

2 – Les transports

Les transports sont une préoccupation quotidienne pour les Parisiens.

Pour nous, la politique de transports, qui concerne les personnes mais également les marchandises, doit reposer sur trois grands piliers : améliorer l’offre de transports en commun, développer les modes de transport non polluants et aménager la voirie, dans un souci de sécurité et de respect de l’environnement.

L’amélioration de l’offre passe par la poursuite de la construction du tramway, jusqu’aux portes de Clignancourt puis d’Asnières. Elle nécessite aussi un raccordement aux trams d’Issy-les-Moulineaux et de Saint-Denis, afin de commencer la diffusion en étoile des tramways de Paris vers la banlieue.

Cela concerne évidemment le métro, aujourd’hui sursaturé et surchauffé. Nous sommes favorables à la prolongation de la ligne 14 pour désencombrer la ligne 13 et nous mettrons à l’étude la création d’une nouvelle ligne 15 qui reliera les gares parisiennes.

Cela veut également dire rénover la ligne B du RER, parallèlement à l’étude d’une liaison express vers l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle.

Je souhaite également mettre à l’étude le lancement de trambus, qui est une technologie hybride entre le tramway et le bus, fonctionnant à pile électrique, sur deux axes Est-Ouest et Nord-Sud de la capitale.

Pour ce qui est des transports individuels, je rappelle notre soutien au projet de rocade autour de Paris, à l’extension du système Vélib' à l’agglomération. De même, je souhaite lancer une offre de scooters électriques, développer les réseaux verts et favoriser les parcs de stationnement aux abords de Paris.

D’une manière plus globale, un grand plan de rénovation de l’ensemble du réseau devra être engagé, pour que les Parisiens, tous les Parisiens, je pense en particulier aux personnes à mobilité réduite, puissent se déplacer dans les transports en commun plus propres, plus sécurisés et plus fréquents.

Pour cela, je rappelle que la part de la Ville de Paris dans le financement du STIF est de 200 millions d’euros, soit 20% des contributions publiques, hors « versement transport ». Il serait donc légitime que l’amélioration nécessaire de l’offre de transports en commun dans toute l’Ile-de-France, passe par une meilleure affectation des moyens budgétaires du STIF au profit de Paris, d’autant plus légitime que la contribution des Parisiens à son budget n’a cessé de croître.

Si nous avons un urgent besoin de développer les transports en commun pour des trajets moyens et longs, nous devons également penser en termes de proximité et de complémentarité. La mobilité est aussi une question de solidarité et de qualité de vie. Je pense particulièrement aux personnes âgées et aux familles qui ont besoin de disposer d’une offre de transports de grande proximité, comme les trois Traverses de Paris, ces minibus qui vont d’un quartier à l’autre. Leur succès doit être le signal de leur multiplication dans tout Paris. C’est une demande insistante et récurrente des conseils de quartiers que je veux relayer fortement.

L’autre grande ambition que je porte, c’est le développement de modes de transport non polluants : des taxis collectifs à énergie propre, le stationnement gratuit pour les voitures électriques, la création de tarifs préférentiels pour le stationnement de surface des véhicules propres et des travailleurs sociaux et médicaux, le développement de l’auto-partage, le combat contre les nuisances sonores. Je souhaite enfin favoriser l’usage des mini-bus électriques pour remplacer, à terme, les bus de tourisme qui inondent la capitale.

Dernière idée, enfin, l’aménagement et la sécurisation de la voirie. Je veux oxygéner le cœur de Paris en rendant les arrondissements du centre semi-piétons, d’abord le week-end et développer, avec l’appui des conseils de quartier, un plan de stationnement des deux roues.

De même, nous voulons favoriser le stationnement de courte durée dans les rues commerçantes et réserve le stationnement de longue durée dans les parcs souterrains, dont il faudra bien relancer la création.

La sécurité, elle, passe par la généralisation des zones 30 aux abords des écoles, l’élargissement des trottoirs sur les axes commerçants, en un mot, standardiser la voirie pour que piétons, cyclistes, rollers et automobilistes puissent coexister en toute sécurité.

Je veux enfin dire un mot des transports de marchandises. Sur ce point, nous faisons plusieurs propositions, notamment autour de la mutualisation des livraisons. La plus marquante, c’est notre volonté de diviser par deux le nombre de camions d’ici la fin de la mandature. Pour cela, j’engagerai sans tarder une concertation avec la filière transports et logistique. Ce sera l’un des grands axes de discussion des états généraux du commerce et de l’artisanat que je réunirai au printemps.

Je crois également que la Ville de Paris doit s’impliquer plus fortement, avec des incitations financières, dans la création d’un service de livraison mutualisé avec des véhicules propres pour favoriser le co-voiturage de livraison entre commerçants qui doivent bénéficier de points relais de livraison dans les parkings publics, ainsi que des zones de délestage dans chaque quartier commerçant.
3 – La ville durable
Ce qui est vrai en matière de transports l’est aussi dans bien d’autres domaines : en matière de développement durable, Paris, à l’image de la France, accuse un retard coupable.

Nous avons adopté le Plan Climat bien après et d’autres grandes villes, et les efforts récents de Paris en matière d’éco-quartiers sont encore trop timides. Nous devons intégrer des modes de déplacement doux et raisonnés, des énergies renouvelables, une gestion optimale des déchets, ou de nouveaux espaces verts. Le chantier est immense, mais il est vital, pour nous et pour nos enfants.

D’un point de vue institutionnel, le premier adjoint au maire de Paris sera en charge du développement durable. Il aura une mission transversale de validation de l’ensemble des politiques publiques décidées par la ville.

Nous voulons faire de Paris un modèle de développement durable.

Nous voulons lutter contre toutes les formes de pollution, nous voulons une ville plus propre, nous voulons une ville plus verte.

Concrètement, cela signifie qu’il faudra, partout où c’est possible, couvrir le périphérique, qui constitue une source de pollution considérable, avec des systèmes de filtration des polluants. Cela signifie qu’il faudra réaliser des éco-quartiers exemplaires, qui permettront un urbanisme durable, qui intégreront des modes de transport doux, des espaces verts, des bâtiments HQE et, dans la mesure du possible, THQE.

Cela signifie que nous créerons un grand parc, d’une dizaine d’hectares, entre les emprises ferroviaires des gares du Nord et de l’Est

Cela signifie enfin que nous aménagerons une promenade continue le long des berges de la Seine afin d’offrir aux Parisiens une véritable « coulée bleue » au cœur de la capitale.

En matière de propreté, je créerai, sous la responsabilité des maires d’arrondissement, des « brigades vertes », chargées d’intervenir immédiatement en cas de pollution ou de nuisances constatées. De même, je souhaite que l’on expérimente la délégation de toute la politique de propreté aux maires d’arrondissement, qui ont la capacité d’agir rapidement au plus près des habitants.

En matière de propreté, je veux renouer avec le nettoyage systématique des espaces publics, interdire les sacs plastiques gratuits dans la distribution dès 2010 et, d’une manière plus globale, généraliser enfin le tri sélectif.

J’ajoute un dernier point sur ce sujet si important du développement durable. Paris va bientôt renouveler sa concession de gestion de l’eau. Ce sera l’un des grands débats de la prochaine mandature. Je veux vous dire mon état d’esprit sur ce point. J’imposerai aux pétitionnaires un cahier des charges extrêmement sévère non seulement en matière de prix mais également en matière de qualité de l’eau, de réduction des pollutions et d’économie en eau. Quant au mode de gestion, je n’exclus rien, et je n’ai pas d’a priori : le choix du passage en régie ou le maintien d’une concession dépendra de la réponse à ces exigences.

Je voudrais terminer sur ma volonté de bâtir une véritable fiscalité écologique, qui sera au cœur de cette nouvelle politique du développement durable. L’arsenal fiscal et budgétaire existe : la taxe professionnelle pour les entreprises, la taxe foncière ou d’habitation pour les particuliers, les dotations d’Etat pour la ville et le département. Nous les utiliserons, dans le respect de nos compétences, pour que les comportements changent enfin et que les pratiques vertueuses soient encouragées.
4 - Solidarités

Pour moi, la valeur d’une société se mesure à la place qu’elle réserve aux plus faibles et aux plus démunis d’entre eux. L’enjeu de la solidarité doit mobiliser toute notre énergie et tous nos efforts.

La première pensée va aux familles parisiennes, souvent issues des classes moyennes, et pour qui la vie est de plus en difficile. Le premier sujet est celui de la garde des tout-petits.

Si nous devons bien sûr poursuivre la création de places en crèche collective en veillant à ce qu’elles respectent les normes environnementales et qu’elles soient adaptées aux enfants handicapés – nous prévoyons 4000 sur la prochaine mandature -, ce qu’il faut surtout, c’est permettre aux parents d’arbitrer librement entre différents modes de garde à coût et à avantage équivalents. 

Je crois à la diversification du mode de garde. Pour une raison simple : la Ville n’aura jamais les moyens d’accueillir tous les enfants dans ses crèches municipales. Diversification avec la création de 4000 places en micro-crèches, cette nouvelle formule plus souple qui permet d’être financée par la CAF et pour laquelle je souhaite l’extension de l’allocation Papado ; avec aussi le développement des crèches familiales et le renforcement du multi-accueil, regroupant une crèche et une halte-garderie pour permettre l’accueil d’enfants à temps partiel ou à temps complet.

Enfin, la politique des horaires élargis doit être poursuivie et accentuée et l’attribution des places, transparente dans tous les arrondissements, comme pour le logement social.

La carte Paris Pass Famille sera accordée dès la première année de résidence à Paris, et nous créerons, dans chaque arrondissement, un point d’information et un portail électronique dédié aux familles, les informant sur les services à domicile, les évènements sportifs et culturels, les modes de garde etc…

L’autre grand volet de notre politique de solidarité concerne les personnes âgées. 420 000 parisiens ont plus de 60 ans. C’est 21% de la population de Paris. La plupart d’entre elles ont une vie active, une vie sociale qui leur permet de profiter de Paris de manière satisfaisante. Mais il y a de nombreuses personnes âgées qui n’ont pas cette chance, pour qui la ville est un parcours d’obstacle, pour qui la ville est un lieu de danger permanent. Et puis il y a les personnes malades ou isolées. C’est pour elles que notre solidarité doit être la plus forte. C’est pour elles que nous devons relever le défi du « vivre ensemble » et mettre en place un « plan séniors ».
Pour les personnes âgées les plus fragiles, notre idée est de privilégier le soutien à domicile, mot que je préfère à « maintien ». Avec un décloisonnement du médical et du social pour organiser et coordonner les dizaines de métiers et d’acteurs. Pour celles qui ne peuvent plus rester chez elles, nous créerons 2 500 nouvelles places dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD).

Au-delà de ces populations fragiles et souvent seules, nous voulons, là encore, améliorer la vie quotidienne de nos aînés. Je pense à la sécurisation de l’espace public et à l’accessibilité des transports en commun. Je pense au logement étudiant. Et je pense aussi que nous avons besoin, par exemple, de coupler les maisons de retraite avec des crèches, afin de lutter contre les ruptures entre les générations, et de développer le lien intergénérationnel, en offrant aux jeunes la possibilité d’accompagner des personnes âgées dans leurs démarches quotidiennes. Il y a aussi une autre idée à laquelle je tiens, c’est de faciliter le tutorat en favorisant les points de rencontres entre les retraités et les jeunes en formation et en apprentissage. 

Je veux défendre le projet d’un Paris plus humain pour les personnes handicapées. Avec l’idée « fixe » que notre ville doit anticiper la loi de 2005 qui évoque l’accessibilité, mais qui parle surtout de l’égalité des droits et des chances pour les personnes handicapées. À commencer par l’école : notre objectif, c’est l’accessibilité complète de tous les établissements. Tous les élèves, quelles que soient leurs difficultés, ont droit à la scolarité en milieu ordinaire. Car le droit à l’éducation, c’est plus qu’une prescription légale, c’est le fondement de l’école de la République. 

L’accès à la santé est pour moi une préoccupation capitale. Car si Paris est à la pointe de l’excellence médicale, nous prenons le chemin d’une médecine à deux vitesses. Dans les Zones Urbaines Sensibles, l’offre médicale est de 0,9 médecin pour mille habitants contre 3 pour l’ensemble du territoire parisien. Autre source d’inquiétude, la proportion de spécialistes libéraux, et le manque de généralistes vont vite imposer aux Parisiens de choisir entre des tarifs élevés ou des délais d'attente difficilement tolérables.

Notre projet porte sur deux points essentiels : mettre en place l’hôpital hors les murs, en créant des centres de prise en charge des urgences légères, distincts des urgences hospitalières et améliorer la prévention. Sur ce point, nous voulons associer les professionnels de santé, en invitant par exemple les internes en médecine à donner du temps, durant leur formation, à la médecine scolaire et universitaire. Nous mettrons en œuvre un plan de prévention global, qui concernera l’obésité, l’alcoolisme, la toxicomanie, le suicide des jeunes et les nouvelles formes d’addiction. Nous aiderons également les associations de lutte contre les IST.

5 - Une ville dynamique

Une ville plus humaine, c’est une ville qui crée de l’emploi et dont le tissu économique est dynamique, entreprenant et innovant.

Nous voulons ici agir sur trois leviers complémentaires : l’innovation, le développement d’un réseau important de TPE, PME, commerçant et artisans et mener une action spécifique dans les quartiers les plus difficiles.

La première mesure, forte et très incitative, concerne l’allègement de la taxe professionnelle, qui bénéficiera à toutes les entreprises, tous les commerces, tous les artisans, toutes les professions libérales. C’est un signe que nous voulons donner et la marque que, désormais, la ville va s’intéresser à ceux qui créent de la richesse et de l’emploi.

Nous développerons les pépinières d’entreprises, en particulier dans les nouveaux quartiers de la capitale, et nous mettrons en réseau, sur le modèle des clusters, les universités, la recherche et le tissu économique.

Notre volonté est de préserver et de développer le commerce et l’artisanat. Ils seront au cœur de nos préoccupations et de notre attention. Dès le printemps, je réunirai des états généraux du commerce et de l’artisanat, afin que nous arrêtions ensemble les mesures nécessaires à la préservation et au développement de ces secteurs.

Je veux enfin évoquer la situation des quartiers difficiles. Certains d’entre eux concentrent la moitié des logements sociaux de Paris, un taux de chômage 50 % plus élevé que la moyenne de la capitale et un revenu moyen des ménages inférieur de 33% à la moyenne parisienne. Ils sont l’exemple même de cette fracture parisienne que je veux réduire.

Pour ces quartiers, seule une action lourde, qui engagera toutes les collectivités concernées, permettra de s’en sortir. Pour moi, elle devra prendre la forme de zones franches urbaines, comme il en existe un peu partout en France, et qui ont fait leurs preuves en matière de lutte contre le chômage et de redynamisation économique.

Je rappelle que les avantages liés aux zones franches urbaines bénéficient à la fois aux entreprises existantes et aux nouvelles entreprises. Ce sont des avantages fiscaux et sociaux : exonération pendant 5 ans d’impôt sur les sociétés ou d’impôt sur le revenu, exonération de la taxe professionnelle, exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties, exonération des charges sociales patronales.

Ces exonérations bénéficient à tous types d’entreprises de 50 salariés au plus : commerce, artisanat, entreprises industrielles, de service, professions libérales, associations qui salarient des habitants de la ZFU… pour une durée de 5 ans.

Ce mécanisme bénéficie également aux résidents, puisqu'un tiers des emplois créés dans les entreprises implantées en ZFU doit être réservé aux habitants de zones urbaines sensibles.

6 - S’épanouir

La clé de tout, c’est l’éducation. Là encore, comme sur beaucoup d’autres sujets, la ville n’a pas toutes les cartes en main. L’enchevêtrement des compétences, des intervenants, des institutions, rend difficile toute action conséquente sur le système éducatif. Nous n’aurons ainsi pas de prise sur la décision, mauvaise à mon sens, de suppression des secteurs scolaires, ce qui risque d’engendrer à Paris plus qu’ailleurs une course poursuite vers les établissements les plus réputés et renforcer les établissements ghettos. Pour autant, nous pouvons et nous voulons agir.

Nous voulons instaurer des classes d’excellence dans tous les établissements, et revoir les secteurs afin de garantir une réelle mixité sociale. Nous souhaitons transformer les études surveillées en études dirigées et développer l’accompagnement scolaire en partenariat avec le ministère de l’Education nationale.

De même, la ville peut agir pour améliorer l’accueil des enfants. Nous rénoverons ainsi toutes les toilettes des écoles pour la rentrée 2008. C’est un vrai sujet, qui ne prête pas à sourire. Nous offrirons aux associations de parents d’élèves la possibilité de participer à l’action de sécurisation des abords des écoles, menée par les agents de la ville ou de la préfecture de police.

Pour les étudiants, le chantier est également immense. Outre les mesures en faveur du logement, je considère qu’il faudra aménager et équiper les locaux affectés à la recherche universitaire les plus dégradés, soutenir les nouveaux pôles de recherche et d’enseignement supérieur, et aider à l’augmentation du nombre d’étudiants bénéficiaires d’ERASMUS.

Améliorer le quotidien des Parisiens, cela vaut aussi dans le domaine culturel. Paris a un rayonnement artistique, culturel, universitaire international. Cependant, des villes comme Londres ou Barcelone apparaissent aujourd’hui plus dynamiques et plus modernes.
Notre projet est de diffuser la culture dans la ville, dans l’école, dans le quotidien. L’accès aux équipements éducatifs, culturels et sportifs, en termes de mise en valeur du patrimoine sera développé. C’est ce qui fait que l’on aime sa ville et que l’on aime y vivre au quotidien.  

Dans le domaine de l’accessibilité à la culture, la démarche doit être à l’ouverture de nouveaux conservatoires et à la possibilité d’accueillir de nouveaux élèves « hors les murs », par exemple dans les établissements scolaires. Je propose ainsi de doubler le nombre d’élèves dans les conservatoires parisiens d’ici la fin de la mandature.

Améliorer l’offre culturelle, c’et aussi étendre les horaires des bibliothèques et des médiathèques de la Ville de Paris ainsi que des bibliothèques universitaires, pour s'adapter aux nouveaux modes de vie des Parisiens. C’est aussi expérimenter la gratuité de l’accès aux musées nationaux une journée par semaine.

Nous créerons des salles de répétition insonorisées pour les jeunes, dans chaque quartier, nous favoriserons le développement des résidences d’artistes, nous recréerons une Biennale de l’art contemporain.
Paris a besoin de miser sur sa jeunesse, de favoriser son engagement citoyen, à travers un dispositif ambitieux du service civil volontaire. Nous devons aider les jeunes et les étudiants à trouver un emploi qui financera leurs études. Nous mettrons en œuvre une véritable politique pour les jobs étudiants.
7 - Démocratie

Je l’ai dit en introduction de cette présentation, pour moi la gestion d’une ville ne doit pas se faire camp contre camp. Je trouve absurde que la moitié des Parisiens soit exclue de la gestion de leur ville, simplement parce qu’ils n’ont pas voté, souvent à quelques milliers de voix près, pour le vainqueur. Je ne crois pas que l’on puisse avoir raison tout seul, mais je sais que l’on a raison si l’on est capable de rassembler toutes les bonnes volontés. Si je suis élue, je m’entourerai d’adjoints représentant l’ensemble des sensibilités des Parisiens, ce qui sera une première. Je veux que 2008 soit l’année où le pluralisme et le respect de la diversité feront leur entrée à l’Hôtel de ville. Et je me battrai pour que demain, les Parisiens puissent élire directement le maire de Paris, comme dans toutes les villes françaises.

Partager la démocratie, c’est évidemment l’idée d’attribuer plus de moyens budgétaires aux arrondissements et de confier des compétences de proximité aux maires d’arrondissements. C’est aussi mutualiser les compétences, les expériences, les projets, au sein d’une conférence annuelle des maires d’arrondissement et de réunions trimestrielles des adjoints d’arrondissement en charge d’un même secteur.

Mais c’est surtout associer les Parisiennes et les Parisiens à la réflexion sur l’avenir de leur ville et de leurs quartiers, de les rendre décideurs sur les choix les plus importants. Cela suppose bien sûr de conforter le rôle des conseils de quartier, avec des dotations financières supplémentaires et une meilleure assise en terme de représentativité. L’ensemble des Parisiens doit pouvoir y accéder et quand je dis l’ensemble, je pense notamment aux populations défavorisées qui sont aujourd’hui trop peu représentées. L’élaboration d’une Charte commune pour tous les conseils de quartiers permettrait de fixer des lignes directrices, comme le droit d’initiative auprès des conseils d’arrondissement, l’intégration des conseils de quartiers dans toutes les procédures de concertation pour les projets locaux, et l’organisation d’une conférence annuelle des conseils de quartier autour du Maire de Paris. 

Dans le même ordre d’idée, nous avons besoin de renforcer le mouvement associatif parisien, dont je veux ici souligner le rôle incomparable qu’il joue au service de Paris. On le sait, les pouvoirs publics ne peuvent pas tout. Ils ont besoin de pouvoir d’appuyer sur un tissu associatif dense, reconnu et valorisé. Ce sera l’objet du Conseil des associations parisiennes, placé auprès du Conseil de Paris, que je veux créer. Je crois aussi qu’il faut assurer aux associations une meilleure lisibilité de leurs actions en mettant en place des  conventions pluriannuelles afin de leur éviter le phénomène « couperet ». Et parce que les associations jouent un rôle fondamental dans notre société, nous avons besoin de créer une structure « Paris Bénévolat » afin de promouvoir auprès des Parisiens la richesse du monde associatif.

Associer les Parisiens, mais également les laisser décider directement de leur ville, avec l’organisation de référendums sur les grands projets d’aménagement et d’urbanisme, et demain sur le Grand Paris. C’est, me semble-t-il les deux logiques qui doivent inspirer cette démocratie partagée, et qui permettront, sans aucun doute, de conforter le sentiment d’appartenance, le besoin d’agir au service de ses concitoyens, et de lutter, dans le même temps, contre la désaffection des citoyens vis-à-vis de la  chose publique.

Partager la démocratie, c’est enfin lutter avec détermination contre toutes les discriminations. La ville sera exemplaire sur ce point, je m’y engage, tant dans son fonctionnement interne que dans ses rapports avec les Parisiens. Un observatoire des discriminations, en liaison avec la Haute autorité de lutte contre les discriminations (HALDE) sera créé, et le soutien aux associations sera approfondi.

Voilà notre conception de la démocratie. Une démocratie exemplaire qui ne s’arrête pas en chemin, et qui doit inspirer tous les niveaux de la gouvernance municipale. 

La mise en œuvre de ces politiques devra évidemment s’appuyer sur une stratégie budgétaire rigoureuse.

A conjoncture constante, la fiscalité n’augmentera pas. Ce n’est pas au moment où le pouvoir d’achat constitue une angoisse permanente pour nos concitoyens que nous allons augmenter la pression fiscale qu’ils subissent. Simplement, si le poids des prélèvements restera inchangé, tant que les marges de manœuvre existeront comme elles existent aujourd’hui, sa structure, elle, devra probablement évoluer.

Paris est une ville riche avec un taux d’endettement et une fiscalité maîtrisés. Mais nous ne sommes pas à l’abri d’un retournement de conjoncture susceptible de peser sur les recettes, notamment les droits de mutation, et obérant notre capacité à investir. Cette incertitude doit nous conduire à la prudence.
Et c’est dans cet esprit que nous financerons ce projet pour Paris. Les dépenses de fonctionnement seront redéployées, et nous engagerons une politique de rationalisation rigoureuse des dépenses des administrations centrales de la ville. Le recours à l’emprunt servira à financer les investissements que nous prévoyons, dans la limite de l’endettement raisonnable que Paris connaît aujourd’hui.
Je vous dis enfin un mot de l’avenir, c'est-à-dire du Grand Paris qu’il nous faudra bâtir dans les années qui viennent. Parce qu’évidemment tous les sujets que je viens d’aborder, le logement, les transports, l’action économique, tout cela relève de l’intercommunalité. Puisque chacun semble d’accord pour avancer sur ce dossier, et bien avançons ! Je propose d’organiser dès cette année des Etats-généraux du Grand Paris, qui réuniront les institutions concernées, mais également les populations, afin qu’elles se saisissent de ce grand sujet d’avenir.
Conclusion

Paris, une ville plus humaine, c’est le choix de notre projet. C’est le choix de chacune et de chacun de ceux qui autour de moi forment cette équipe pour Paris. J’ai la fierté de dire que cette équipe, elle est une chance pour Paris, par l’expérience, le renom, l’enthousiasme des femmes et des hommes qui la forment. C’est une équipe pour changer la ville, c’est une équipe pour changer la vie à Paris. Le projet et l’équipe ne font qu’un. Ils portent autant de réalisme que d’enthousiasme. Et réalisme et enthousiasme rassemblés, cela veut dire espoir.

Je vous remercie. 
25
10

